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CHAPITRE 1   G£N£RALIT£S CONCERNANT LôENQUąTE 
 
 

1.1. OBJET DE LôENQUąTE 

Lôenqu°te publique porte sur le projet de modification NÁ1 du plan local dôurbanisme de la 
commune de Jouy aux Arches. 

Lôenqu°te publique est prescrite dans le cadre des articles L153-36 et suivants du code de 
lôenvironnement. 

Lôenqu°te publique a pour objet : 
- dôassurer lôinformation et la participation du public ainsi que la prise en compte des 

intérêts des tiers ; 
- de recueillir les observations et propositions du public. 

1.2.  CADRE JURIDIQUE 
Le rapporteur a été désigné commissaire enquêteur par décision de Madame la Présidente du 
tribunal administratif de Strasbourg portant le numéro de dossier E17000231/67 du 18 décembre 
2017 (cf. annexe 1).  
Lôenqu°te a ®t® ordonn®e et organis®e par lôarr°t® municipal n° 08/2018 du 23 janvier 2018 (cf. 
annexe 2).  

1.3.  DOSSIER DôENQUąTE 

Le dossier du projet a ®t® r®alis® par le bureau dô®tude ç lôatelier des territoires » situé à Metz. 

La composition de ce dossier est conforme ¨ lôarticle R123-8 du code de lôenvironnement. Il se 
compose des pièces suivantes : 
- Une notice explicative ; 
- Un règlement modifié ; 
- Les orientations dôam®nagement et de programmation (OAP) modifi®es ; 
- Liste des emplacements réservés modifiée ; 
- Liste des éléments remarquables modifiée ; 
- Plan et liste des servitudes mis à jour ; 
- Plan de zonage modifié (1/4000e et 1/2000e) ; 
- Avis de la commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles et 

forestiers (CDPENAF) ; 
- Dispense de la r®alisation dôune ®tude environnementale par la MRAe1. 

En complément, y sont insérés : 

- Lôarr°t® municipal 01/2017 engageant la modification du PLU ; 
- Lôarr°t® municipal 08/2018 de mise ¨ lôenqu°te publique du projet de modification du PLU ;  
- Lôavis des PPA2 consultés. 
 

Conform®ment ¨ lôarticle 123-12 du code lôenvironnement, le dossier ®t® mis en ligne sur le site 
de la commune dès le 23 janvier 2018. 
Un poste informatique en consultation libre a ®t® plac® ¨ lôaccueil de la mairie. 
 
Le rapporteur juge le dossier complet au regard de la législation et suffisant à la bonne 
information du public. 

                                                           
1
 aƛǎǎƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ DǊŀƴŘ-Est  

2
  /ƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ aƻǎŜƭƭŜ ς ŎƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ aƻǎŜƭƭŜΦ 
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CHAPITRE 2 ETUDE DU PROJET 
 

2.1. ETAT DES LIEUX 

2.1.1. Histoire 

Jouy aux Arches est une ville tr¯s ancienne dont lôorigine remonte ¨ lôantiquit®. Sô®tirant le long 
du lit de la Moselle, au sud de Metz, côest une ville romaine3 dôimportance situ®e sur lôaxe 
commercial stratégique Lyon ï Metz ï Tr¯ves et o½ subsiste encore une partie de lôaqueduc 
romain desservant la ville de Metz dont la construction débuta au IIe siècle. 

Rebaptisée Gaudach durant les annexions allemandes de 1871 ï 1918 et 1940 ï 1944, Jouy aux 
Arches a subi, lors des deux conflits mondiaux, des destructions significatives. 

2.1.2. Démographie 

La population légale de la commune est de 1523 habitants en 20154, en diminution de 0,6% entre 
2009 et 2014. Cependant, le nombre de ménages et de logement suit une tendance positive avec 
un taux de variation respectif de +41,3% et +37,6% entre 1982 et 2013.  

2.1.3. Habitat 

La zone urbaine est caractérisée par deux zones distinctes :  
- un habitat tr¯s ancien, le cîur du village ; 
- un habitat moderne constitué principalement de trois lotissements situés au nord du vieux 

village. 

Aux confins nord de la commune est implantée une partie de la ZAC Actisud Saint Jean de 
lôagglom®ration Messine. 

2.1.4. Documents dôurbanisme 

La commune est couverte un PLU depuis mars 2014 et par le SCoTAM5 depuis novembre 2014. 
Le PLU a fait lôobjet dôune modification simplifi®e et de deux mises ¨ jour en 2015. 
Le SCoTAM est en révision depuis fin 2015.  

2.2. ANALYSE DU PROJET 

2.2.1. Les justifications de la modification 

La commune justifie la modification du PLU par : 
- Des projets dôurbanisme communaux ®mergeants ou en ®volution. 
- La réécriture du règlement imposée par les évolutions législatives introduites par la loi 

ALUR et les documents supérieurs du SCoTAM (tous deux post®rieurs ¨ lôentr®e en 
vigueur du PLU) ; 

Ce projet se traduit pour lôessentiel par la modification et la mise ¨ jour : 
- du règlement ; 
- des orientations dôam®nagement et de programmation (OAP) 
- des documents graphiques. 

La commune souhaite aussi profiter de la procédure pour reprendre le plan des servitudes et 
mettre à jour le plan de zonage avec les nouvelles limites communales de 2006. 

2.2.2. Projets dôurbanisme communaux 

Ces projets sont au nombre de trois : 
- lôaccompagnement du projet de r®habilitation et dôam®nagement du domaine Saint Joseph ; 
- La reconversion dôun ancien site agricole ; 

                                                           
3
 Gaudiacum 

4
 Source INSEE 

5
 {ŎƘŞƳŀ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ƳŜǎǎƛƴŜ 
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- Lôaccompagnement et lôencadrement de l'am®nagement d'un secteur ¨ densifier. 

2.2.2.1. Réhabilitation et développement du domaine Saint Joseph 

Le domaine Saint Joseph est un ancien domaine religieux, dot® dôun grand parc arbor® et 
reconverti en EHPAD jusquôen 2010. 
Le projet a d®marr® il y a 3 ans et a fait lôobjet dôune consultation publique en 2016. Il comprend 
deux volets : 

¶ la r®habilitation du b©timent de lôancien EHPAD (zone Ud) ¨ destination de lôhabitation et 
dont 10% de la surface de plancher devra °tre ¨ usage de commerce, dôartisanat, de bureau ou 
dô®quipements collectifs 

¶ lôouverture ¨ la construction du parc (zone 1AUa) par des aménagements de voierie.  

Cela se traduit par des modifications du règlement et des OAP afin de les adapter au projet. Les 
modifications du r¯glement sont principalement dôordre esth®tique (r¯gles sur les volets de 
fen°tre, admissibilit® des architectures contemporaines avec lôaccord de lôABF6) et les OAP sont 
adaptées : modification de la mixité fonctionnelle (zone Ud) et de la densité urbaine (zone 1AUa). 

Dans son avis, la chambre de m®tiers et de lôartisanat de Moselle a suggéré que le pourcentage 
de 10% de la surface de la zone Ud  dédiée à usage de commerce, dôartisanat, de bureau ou 
dô®quipements collectifs constitue un minima. La commune a suivi cette suggestion dans le projet 
de modification des OAP. 

Ce projet va permettre à la commune de répondre à la demande de logement actuelle et à venir. 
Il est souhait® quôau moins 20% des logements cr®®s soit d®di® ¨ la location dont la moiti® en 
logements sociaux. 
Lôemplacement g®ographique de la commune limite fortement  toute extension de la zone 
urbaine (la commune est concernée par un PPRi7) et la solution pour répondre à la demande est 
de densifier le bâti sur les zones le permettant. 
 
Ce projet est justifié par le besoin avéré et les contraintes géographiques imposant la 
densification de la zone urbaine existante. Les modifications apportées au règlement des 
zones Ud et 1AUa ainsi quôaux OAP sont jug®es par le rapporteur comme n®cessaires et 
raisonnables. 

2.2.2.2. Reconversion dôun ancien site agricole situ® aux lisi¯res est du village 

Il sôagit dôautoriser la reconversion dôun corps de ferme situ® en zone A en locaux à usage de 
ferme auberge, gîte rural ou chambres d'hôtes. A cet effet, il est créé un STECAL8 répertorié Ah.  
Sur le fond, la cr®ation de ce type dôactivit® peut se justifier par lôattractivit® touristique de Jouy 
aux Arches (lôaqueduc romain) et de la r®gion messine. Dans lôesprit, ce STECAL sôinscrit 
totalement dans celui de la loi ALUR qui en a encadr® lôusage : 
- caractère exceptionnel ; 
- zone strictement limitée aux bâtiments existants ; 
- zone réglementée ; 
- zone ayant obtenu lôavis favorable de la CDPENAF.9 
   
Ce projet respecte la loi ALUR dans lôesprit et la lettre. Côest un projet favorable au 
développement touristique, et donc économique, de la commune. 

                                                           
6
 Architecte des Bâtiments de France 

7
 Plan de protection des risques « inondation » 

8
 Secteur de Taille Et de Capacite ŘΩAccueil Limité. Permet le changement de destination des bâtiments situés en 

zone A et N. 
9
 Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers  
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2.2.2.3. Accompagnement et encadrement de l'aménagement d'un secteur à densifier 

Il sôagit de cr®er un secteur sp®cifique Ua1 en zone Ua. Ce secteur est détaché de la zone Ua sur 
sa limite la plus au nord, diminuée à cette occasion de la partie située en zone rouge du PPRi, 
modifiant ainsi favorablement le tableau des surfaces. 

 Le but est de permettre la r®alisation de projets dôam®nagement et de construction innovants. A 
cet effet, la création de la zone Ua1 sôaccompagne de r¯gles sp®cifiques concernant notamment 
la voierie (accès à la RD 657 « rue de Metz è), lôimplantation et lôaspect extérieur des 
constructions. 

Ce projet est propre à favoriser le développement urbain de la commune sans extension 
g®ographique par lôoptimisation des espaces existants.  
 

2.2.3. Rectification, r®gularisation et mise en conformit® des documents dôurbanisme 

Le projet de modification du PLU a un but double : permettre la réalisation des projets 
communaux de Jouy aux Arches et la mise en conformit® des documents dôurbanisme avec le 
code de lôenvironnement et code de lôurbanisme modifi®s par la loi ALUR10 de 2014 et les 
exigences du SCoTAM11, exécutoire depuis le 1er février 2015 et devenu le cadre de référence 
pour les documents de planification locale comme les PLU. 

Par ailleurs, côest aussi une opportunit® de proc®der ¨ un toilettage du règlement pour corriger 

quelques fautes dôorthographe, des points impr®cis point®s par le ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ Řǳ 
service instructeur ADS et générateurs de difficultés d'application12. 

5Ŝ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŎŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳŀƛǊŜΣ ƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ǉǳŜ ƭes modifications 
ǎƻƴǘ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŜƴǘŜƴŘ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
de développement urbain. Ainsi, nombre de règles se voient assouplies (sans pour autant être 
exagérément permissive) et plus précises quant à leurs critères.  

Les modifications apportées sont justifiées et en accord avec la législation et le SCoTAM. 

Elles sont mesurées et cohérentes avec la vision de la commune sur son développement urbain 
et vont dans ƭŜ ǎŜƴǎ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƭŀǊǘŞ ǇƻǳǊ éviter les interprétations possibles et lever les 
ambiguïtés existantes. 
 

2.3. AVIS DES AUTORITES ET INSTANCES ADMINISTRATIVES  

Le projet a été transmis pour avis à la CDPENAF pour la création du STECAL, à la chambre de 
m®tiers et de lôartisanat de Moselle (CMA) et ¨ la chambre dôagriculture Moselle. 

Les avis sont favorables. La recommandation de la CMA sur le taux de la mixité fonctionnelle a 
®t® suivie par la commune qui lôa inscrite dans le projet.   

Avant lôenqu°te publique, notification a été faite au préfet, au président du conseil régional, au 
président du conseil général et au président de la communauté de communes Mad et Moselle. 

                                                           
10

  I.e. /ƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭs supprimé par la loi ALUR, nouveaux articles du règlement sur les 

performances énergétiques  et environnementales ainsi que les infrastructures et réseaux de communications 

électroniques, Suppression de la participation pour  non-réalisation d'aires de stationnement (PNRAS) remplacée par 

ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ  
11

 Prise en compte de la notion de trame verte et bleue ό¢±.ύΣ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ Řǳ 

stationnement public. 
12

 LΦŜΦ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мм ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ U Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ƻǴ ƭŀ ǇŜƴǘŜ ŘŜǎ ǘƻƛǘǎ ǘŜǊǊŀǎǎŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ŘƛǎǘƛƴŎǘŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ǘƻƛǘǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ƻǴ ƭŀ ŎƻǳƭŜǳǊ ŘŜǎ ŜƴŘǳƛǘǎ Ŝǎǘ ǎǳƧŜǘǘŜ Ł ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 

nuancier 
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CONCLUSIONS DE LôANALYSE 

Le projet de modification du PLU est justifi® par lôexigence de mise en conformit® avec le code 
lôurbanisme modifi® par la loi ALUR et le SCoT de lôagglom®ration messine. Ce projet de 
modification est aussi lôopportunit® dôapporter les modifications n®cessaires à la réalisation des 
projets dôurbanisme de la commune et de corriger les imprécisions du règlement actuel. 

La mise en conformité avec les textes supérieurs est réalisée avec justesse, sans excès ni 
lacune. 

Les modifications apportées aux OAP et au règlement dans le cadre des projets de la commune 
sont mesurées et limitées au juste nécessaire. Par ailleurs, les précisions apportées à quelques 
articles lèvent toute ambiguïté ou possible interprétation des textes.  
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CHAPITRE 3    ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE LôENQUąTE 
 
3.1.  ORGANISATION DE LôENQUąTE 

Par décision numéro E17000231/67 du 18 décembre 2017 (cf. annexe 1), la présidente du 
tribunal administratif de Strasbourg a désigné le rapporteur du présent rapport, monsieur Marc 
ALLENO, en qualité de commissaire enquêteur. 

Le 11 janvier 2018, le rapporteur sôest entretenu avec monsieur Patrick BOLAY, maire de Jouy 
aux Arches, et madame Delphine BRISEMUR, secrétaire générale. Cet entretien a permis de 
fixer les modalit®s g®n®rales dôorganisation de lôenquête dont le calendrier prévisionnel. 

Bien que le projet ne fasse pas lôobjet dôune ®valuation environnementale, la dur®e de lôenqu°te a 
été fixée à 31 jours compte tenu  de la période de vacances scolaires ainsi que de la sensibilité 
des projets touchant ¨ lôurbanisme et au foncier. 

Le 23 janvier,  le maire de Jouy aux Arches a sign® lôarr°t® 08/2018 organisant lôenqu°te publique 
(cf. annexe 2). 

Le dossier a été adressé au rapporteur le 5 janvier par voie électronique. Un exemplaire papier lui 
a été remis lors de la première permanence, le 12 février. 

La nuit tombante nôayant pas permis de visiter des lieux le 11 janvier, le rapporteur a effectu® 
cette visite le 19 janvier. 

Pour le volet d®mat®rialis® de lôenqu°te, lôautorit® organisatrice sôest tourn®e vers la société 
LEGALCOM, éditrice du site « registredemat.fr è. Sur ce dernier, le public pouvait consulter lôavis 
dôenqu°te, le dossier du projet mais aussi d®poser ses observations et consulter celles d®j¨ en 
ligne. 
La page de lôenqu°te sur le site internet a été visitée 92 fois13, soit une moyenne de presque 3 
visiteurs quotidiens. Le total des téléchargements est de 188. Les pièces les plus téléchargées 
ont été la notice explicative (20) et le plan de zonage (21). Le tableau de ces données est en 
annexe 6.  

Le r®dacteur nôayant pas de recul sur la d®mat®rialisation des enqu°tes, il nôa aucun ®l®ment 
dôappr®ciation pour commenter ces données statistiques. 

3.2. INFORMATION DU PUBLIC 

La publicité de l'enquête publique a été assurée conformément aux articles L123-10 et R123-11 
du code de lôenvironnement. 

Lôavis dôenqu°te publique a ®t® affich® sur les panneaux dôinformation de la commune durant 
toute la dur®e de lôenqu°te. 

Le dossier dôenqu°te ®tait consultable en ligne par un lien pointant vers le site registredemat.fr à 
partir du site de lôautorit® organisatrice. Un poste en libre-service a été mis en place au bureau 
« accueil » de  la mairie. 

Information légale 

Lôinformation l®gale a ®t® r®alis®e comme suit : 

ü par voie de presse avec la publication dôavis dans deux journaux : 

¶ 1er avis paru le 26 janvier dans Le R®publicain Lorrain et Les Affiches dôAlsace et de 
Moselle ; 

¶ 2e avis paru le 13 février dans Le R®publicain Lorrain et le dans Les Affiches dôAlsace 
et de Moselle. 

                                                           
13

 Le comptage est fait sur les adresses IP des ordinateurs qui se sont connectés. Ainsi, un ordinateur qui se connecte 

trois fois sera comptabilisé comme 1 visite unique. 
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ü Par voie dôaffichage sur les panneaux dôaffichage communaux (physique et num®rique). 

ü Par voie informatique sur le site de lôautorit® organisatrice. 
Lôaffichage a ®t® contr¹l® par le rapporteur le 29 janvier. 

La diffusion de lôinformation a ®t® conforme ¨ la r¯glementation. Le rapporteur la juge 
satisfaisante et suffisante ¨ lôinformation du public. 
Lôinformation en ligne a ®t® tr¯s bien int®gr®e au site de la commune et est rest®e sur la 
page dôaccueil durant toute la dur®e de lôenqu°te. 
 

3.3. PERMANENCES DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR 

En  concertation avec lôautorit® organisatrice, il a ®t® d®cid® de tenir trois permanences. 

Les permanences se sont tenues en mairie selon le calendrier suivant : 

¶ Lundi 12 février de 14h00 à 17h00 ; 

¶ mercredi 28 février de 14h00 à 17h00 ; 

¶ mercredi 14 mars de 14h00 à 17h00. 

3 4. INCIDENTS RELEV£S AU COURS DE LôENQUąTE 

Lôenqu°te publique sôest d®roul®e sans incident. 

3.5. CHRONOLOGIE DE LôENQUETE 
 

DATE OBJET 

2 janvier Réception de la désignation du TA de Strasbourg 

4 janvier Prise de contact téléphonique avec lôautorit® organisatrice 

11 janvier Entretien avec le maire, autorité organisatrice 

19 janvier Visite des lieux 

23 janvier Arr°t® municipal de mise ¨ lôenqu°te publique  

29 janvier Contr¹le de lôaffichage  

12 février 1ère permanence 

28 février 2e permanence 

14 mars 3e permanence et entretien avec le maire 
 

15 mars envoi du procès-verbal de synthèse 

23 mars Réception du mémoire en réponse 

 ¶ Envoi du rapport et du registre dôenqu°te ¨ Monsieur le Maire de 

Jouy aux Arches ; 

¶ Envoi dôune copie du rapport à : 

- Madame la Présidente du tribunal administratif de Strasbourg 

- Monsieur le Préfet de Moselle 
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3.6. CLOTURE DE LôENQUąTE 

L'enqu°te publique a ®t® cl¹tur®e le 14 mars 2018 ¨ 17h00. Le registre dôenqu°te a ®t® arr°t® par 

le rapporteur à lôissue de la derni¯re permanence. 

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur sur support papier et sur CD-ROM  ainsi 

que le registre d'enqu°te et le dossier dôenqu°te ont ®t® adress®s par courrier recommand® ¨ 

Monsieur le Maire de Jouy aux Arches. 

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur sur support papier et sans CD-ROM ont 

été adressés en courrier recommandé à Madame la Présidente du tribunal administratif de 

Strasbourg et Monsieur le Préfet de Moselle. 
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CHAPITRE 4    LES OBSERVATIONS DU PUBLIC  LES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Lors de lôenqu°te, le rapporteur a reu trois personnes dont lôune a d®pos® une observation (R2). 

Le registre comporte deux observations, cot®es R1 et R2. Aucun courrier nôa ®t® reu. 

Comme le prévoit le décret n° 2017-626 du 25 avril 2017, il a été donné au public la possibilité de 
formuler ses observations par voie d®mat®rialis®e. Aucune observation nôa ®t® d®pos®e sur le 
registre dématérialisé. 

 

Lôenqu°te nôa que peu mobilis® le public, ce que le rapporteur déplore alors que ce même public 

exige de plus en plus dô°tre inform® et consult® pour tous projets. La dématérialisation du dossier 

et du registre permettant une meilleure visibilit® de lôenqu°te nôa eu quôun impact relatif au regard 

du nombre de visites et de téléchargements. 

Cette absence dôint®r°t peut sôexpliquer par le fait que cette modification du PLU ne change 

fondamentalement rien pour les particuliers : le zonage nôest modifi® quô¨ la marge et la 

r¯glementation nôest, globalement, pas plus restrictive.  

 

4.1. OBSERVATIONS SUR LE REGISTRE DôENQUETE 

R1 Mme Bernadette GRATIOT, le 16 février 2018 

 

Dans le cadre de notre projet, transformation de la bergerie, il ne nous restera quôune obtention 

du permis final pour lôacc¯s principal ext®rieur dans notre pr¯s. 

   
 

 

Réponse du pétitionnaire 

(Cf. annexe 5) 

Le projet de modification du PLU permet dôaccompagner votre projet de reconversion dôun ancien 

site agricole, soit la cr®ation de chambres dôh¹tes dans lôancienne bergerie. 

N®anmoins, ce projet fera lôobjet dôun d®p¹t de permis de construire qui sera étudié au vu des 

règlementations internes et externes en vigueur. 

 

 

 

Remarque du rapporteur 

Observation nôentrant pas dans le champ de lôenqu°te. 
 

 

R2 Anonyme, le 14 mars 2018 

 

Dans les dispositions générales, il est question dôextension mesur®e. Concerne-t-elle la zone N ? 

sinon, peut-on en bénéficier ? 

Il existe dans la loi ALUR une disposition nommée Pastille. Est-il possible de mettre en place ce 

zonage particulier en zone N ? 

A qui revient lôentretien du chemin de la Grive (chemin du cimetière) qui se dégrade de plus en 

plus ! de même pour le chemin de Bellevue ? 

Quôen est-il de la possibilité de modifier une façade, une ouverture de fenêtre ou une toiture en 

zone N ? 

a) 
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Quôen est-il des constructions existantes qui ne sont pas cadastrées mais qui sont construites 

depuis plus de 30 ans. La r®fection et lôentretien de ces constructions ? 

Est-il possible dôavoir pour chaque rue et chemin (Sorey, la F¯ve, Luzeraille, Bellevue, Grive) un 

panneau ? 

Cette année, les pompiers sont passés à reprise par le chemin du cimetière pour monter sur les 

hauteurs de Jouy. Il serait judicieux de mettre à jour le plan de la commune afin que les GPS 

indiquent correctement le chemin.  

 
 

 

Réponse du pétitionnaire 

(Cf. annexe 5) 

En zone naturelle, toutes constructions et installations, y compris les extensions mesurées, sont 

interdites, ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle 2, dispositions applicables ¨ la zone naturelle, 

du r¯glement du PLU. Toute modification de lôexistant est donc interdite en zone naturelle. La 

r®fection et lôentretien doivent °tre r®alis®s sans modification de lôexistant et apr¯s accord de la 

collectivité car ces travaux sont soumis à déclaration préalable. 

Dans le cadre de la modification du PLU, il nôest pas prévu de créer des zones « pastilles » en 

zone naturelle. 

Lôentretien des chemins ruraux de la Grive et de Bellevue d®pend de la commune. 

Concernant la pose dôun panneau pour les rues et chemins cit®s permettant une meilleure 

indication, une suite favorable pourra y être donnée. 

 

 

 

Remarque du rapporteur 

a) Lôactuelle zone N sur les hauteurs est de la commune est parsem®e de maison de plus ou 
moins grande superficie. Ces constructions sont apparues dès le début des années 1960. 
Initialement locaux secondaires (« pavillons de chasse »), elles se sont embellies et améliorées, 
avec pour le moins lôaccord tacite des municipalit®s successives, devenant au fil du temps des 
habitations principales. 
Lôarticle 151-12 du code de lôurbanisme pr®voit  que, en zone A ou N, tous les bâtiments 
d'habitation  existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes. Cependant, la mise en 
îuvre de ces dispositions nôest pas obligatoire. Il sôagit dôune facult® offerte ¨ lôautorit® 
compétente en matière de PLU pour planifier la constructibilité en zones A et N. 
Pour mettre un terme à cette extension urbaine héritée, la commune interdit toutes extensions ou 
annexes ¨ lôexistant. 

Le rapporteur juge cette interdiction justifiée au regard de la politique choisie par la 
commune en mati¯re dôurbanisme. 
 

b) Seules les r®fections et entretien de lôexistant sont autoris®s mais ¨ lôidentique (i.e. une vieille 
fenêtre en bois peut être remplacée par une fenêtre en PVC mais de mêmes dimensions ; il est 
interdit de créer une nouvelle ouverture, etc.). 

Le rapporteur estime cette restriction excessive car totalement fermée à toute amélioration de 
lôhabitat en termes de confort et de participation ¨ la pr®servation de lôenvironnement.  
Il existe des solutions techniques modernes et innovantes qui ne modifient en rien les surfaces de 
plancher et lôemprise au sol des constructions existantes : isolation thermique extérieure (ITE) ; 
toitures isolantes, menuiseries extérieures triple vitrage permettant de larges ouvertures favorable 
au chauffage par rayonnement solaire, pompe à chaleur, etc. 

Le rapporteur recommande à la commune de reconsidérer son choix et dôintroduire plus 
de souplesse pour les r®novations/am®liorations de lôexistant  en zone N. 

b) 
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Sôagissant du pastillage, c'est-à-dire le recours à la création de STECAL, la loi ALUR dans son 
esprit le rend exceptionnel. La position de la commune à cet égard (création dôun seul STECAL 
dans un but précis et totalement règlementé) est donc motivée. 
 

 

 

4.2. MEMOIRE EN REPONSE 

Lôarticle R123-18 du code lôenvironnement prévoit que le commissaire enquêteur convoque le 

p®titionnaire dans la huitaine qui suit la cl¹ture de lôenqu°te afin de lui exposer les observations 

orales et écrites du public et lui remettre un procès-verbal de synthèse. Le pétitionnaire dispose 

de 15 jours pour transmettre un mémoire en réponse. 

Le rapporteur a rencontré monsieur le Maire ¨ lôissue de la derni¯re permanence et lui a expos® 

les observations reçus. 

Le procès-verbal de synthèse (cf. annexe 4) a été adressé par courrier le 15 mars et le mémoire 

en réponse a été reçu par le rapporteur le 23 mars (cf. annexe 5). 

 

 

 

Fait à Thionville, le 5 avril 2018 

  

 

 

 

 

 

 Marc ALLENO 

 Commissaire enquêteur 
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Annexes au rapport dôenqu°te publique 

N° 17000093/67 
 

 

1. Copie de la décision du tribunal administratif de Strasbourg 

2. copie de lôarr°t® municipal 

3. copie des observations du registre dôenqu°te 

4. copie du procès-verbal de synthèse 

5. copie du mémoire en réponse du pétitionnaire 

6. donn®es statistiques du site internet d®di® ¨ lôenqu°te 
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Annexe 1 

Décision du tribunal administratif de Strasbourg 
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Annexe 2 

Arrêté municipal 
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Annexe 2 (suite) 

Arrêté municipal 
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Annexe 3 

Copie des pages du registre dôenqu°te 


